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de la doctrine du droit naturel, ce courant d&quot;Wes paraft se perp6tuer dans

certaines constructions sociologiques du droit international.

Ainsi Ullmann, en 1898 21), parle de la coexistence en ce sens; et

&apos;t facilement sousme^me lorsque le terme nappara&apos;lt pas, la chose se reconnal

des formules telles que volont6 d&apos;exister ensemble en paix) 22) OU ,Kl&apos;eXiS_

tence cot6 &apos;a cot6 de plusieurs Etats independants&gt;&gt; 23). Les developpements
analogues de C a v a r e 24) sont formules en d&apos;autres. termes, mais expriment.
la meme pensee.

Encore dautres doctrines semblent comporter, en partie au moins, cette

maniere de voir. Lorsqu&apos;on dit, par exemple, que le droit international est

Pordre juridique de la communaut6 ou soci6t6 internationale 25), c&apos;est la

m8me idee, car communaut6 ou societe d6signe un 6tat de coexistence 26).
En effet, G i u I i a n o dit a un autre endroit 27) que le droit international

g6n6ral assure essentiellement la coexistence des Etats.

11 y a donc ici non plus le simple fai de la coexistence de plusieurs Etats

et non plus le postulat d&apos;un ordre juridique ou de relations quelconques -

car domination et subordination sont aussi des relations, meme juridiques -
mais un ordre juridique et des relations provenant d&apos;une reconnaissance de

Pegalit6 des membres de la communaute internationale.
Cette We est exprim6e, dans une version diff6rente, par Max H u b e r

dans sa sentence arbitrale sur Ille de Palmas: &quot;&apos;International law, like

law in general, has the object of assuring the coexistence of different interests

which are worthy of legal protection-28).
4. On a objecte que le pass6 qui admettait la guerre, et meme la sub-

jugation d&apos;Etats par le moyen de la guerre, ne saurait etre qualifie de

29)systeme de coexistence donc que la coexistence propag6e aujourd&apos;hui
6tait une chose entierement nouvelle. Pourtant les historiens aussi bien que
les internationalistes nh6sitent pas a se servir du terme pour d6signer des

6poques pass6es de relations ordonn&amp;s et pacifiques. Les historiens allem-

mands ont voue leur congres de 1964 a ce theme30).

21) VZ51kerrecht, pp. 1, 4, 28.

22) H e f f t e r Das Europaische V61kerrecht der Gegenwart (1844), p. 12.

23) v. M o h 1, Staatsrecht. V61kerrecht, Politik, vol. 1 (1860), p. 583.

24) Le droit international public positif, (2e 6d. 1961) vol. 1, pp. 121 s., 151.

25) G i u I i a n o I diritti e gli obblighi degli Stati, vol. 1 (1956), p. 6 s.

26) R. Q u a d r i Diritto internazionale pubblico (4e 6d. 1963), p. 27, reMve que la

communaute internationale nest pas la simple somme ou juxtaposition de ses membres.

27) Loc. cit., p. 40 s.

28) Recueil des Sentences Arbitrales, Nations Unies, vol. 2, p. 870.

29) Par exemple P e t e r i n, Nouvelles tendances (voir supra note 6), p. 96.

30) Un bref rapport indiquant les themes trait6s se trouve dans Historische Zeitschrift,
vol. 200 (1965), p. 788.
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La division classique du droit international en droit de la paix et droit

de la guerre permet de trouver la coexistence dans le premier. Et meme le
droit humanitaire de la guerre r6alise, entre les armes, un minimum de co-

existence; Pid6e de coexistence incite vers le retablissement d&apos;une paix juste
et vers Pinterdiction de la guerre d&apos;agression. Ces tendances ont k6 pre-
sentes depuis le moyen-Age, et notre epoque ne se distingue que par un

surcrott de chances et de propagande pour la coexistence ideale et totale.

Certes,, la coexistence a souvent servi &apos;a nouer un lien et 6tablir un

systeme juridique entre entit6s de structure et did6ologie diff6rentes. La

coexistence entre Chr6tiens et Musulmans apres Pere des croisades, entre

catholiques et protestants apres les premiers remous de la R6forme, entre

monarchies et r6publiques. apres le d6clin de la Sainte Alliance U en sont

des exemples. Cela ne veut Pourtant pas dire que la coexistence ne se mani-

feste que dans les cas de Popposition dideologies ou de regimes politiques;
Max H u b e r la voit a la base de 1&apos;equilibre europ6en et du droit inter-

national classique 32) La coexistence est toujours la raison d&apos;etre de relations

ordonn6es; lorsqu&apos;elle se borne a la simple tol6rance mutuelle, elle engendre
un regime juridique de regles gen6rales peu nombreuses; lorsque par contre

elle devient une coexistence de solidarite, elle comporte des r6seaux vastes

et compliques. de relations juridiques, allant jusqua la fusion des entites

politiques dans une f6deration ou meme leur diffusion dans un Etat unitaire.
Il semble donc que la coexistence ne se reduit pas &apos;a un systeme provisoire

valable entre Etats socialistes et capitalistes; elle est toujours en jeu, et ce

n&apos;est que son intensite qui varie selon le rapprochement des entites poli-
tiques. D&apos;autre part on ne saurait demander une coexistence intense dans
un milieu profond6ment divis6; et les Chinois paraissent avoir parfaite-
ment raison lorsqu-&apos;ils se prononcent contre une coexistence avec ceux qu-&apos;ils
croient devoir combattre au nom de la r6volution mondiale. La preuve par
le contraire est fournie par le systeme semi-confederal de PEurope occiden-

tale; malgr6 la crise dans les Communautes le systeme general se maintient

sur la base dune grande affinit6 culturelle et de sentiment.

Si nous voulons discuter serieusement les projets de codification des

31) K a t z - S u c h y, Coexistence as a concept of International Law, Indian journal
of International Law, vol. 1, p. 573, admet les manifestations historiques de la coexistence.
Ludwik E h r 1 i c h Polski wyklad prawa wojny XV wieku (195 5), p. 256, parle de la
coexistence apres les croisades; voir aussi R. Y. Jennings, Recent Developments
in the International Law Commission: Its Relations to the Sources of International Law,
The International and Comparative Law Quarterly, vol. 13 (1964), p. 396: &quot;Co-existence
has been a problem of international law at least since the crusades&quot;.

32) Koexistenz und Gerneinschaft, dans Schweizerisches jahrbuch fUr Internationales

Recht, vol. 12 (1955), p. 15 s.
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principes de la coexistence, nous devons tout d&apos;abord rechercher si la base

psychologique est assez solide pour y 6riger un systeime qui comporte bien
des 616ments utopistes. 11 serait probablement plus sage de se faire la main

avec des coexistences regionales. Pour le moment on ne volt pas comment

la coexistence universelle fournirait un droit international public plus ex-

plicite que celui du droit international europ6en du siecle passe - abstrac-
tion faite de Pinterdiction de la guerre d&apos;agression qui semble etre acquise
en doctrine, pas encore en pratique.

5. La coexistence fournit non seulement un fondement th6orique ou une

explication de Pexistence de regles. de droit international, elle a aussi servi

a la systematisation du droit international. On connaft un Programme d-un
Cours de Droit des Gens d&apos;Alphonse R i v i e r 33 dont le chapitre IV est

intitule: Droits essentiels des Etats - Restrictions apportees a ces droits

par suite de la coexistence des Etats et en faveur de la communaut6 inter-

nationale. Et Pauteur y dit (p. 62): -Il est dans la nature du d6veloppement
qui sopere au sein de la soci6te des nations que la communaut6 tende de

plus en plus a embrasser les diverses relations entre les Etats, aux depens
de leur ind6pendance-.

Ici donc se manifeste la contradiction entre un concept absolu, pour
ne pas dire absolutiste, de la souverainete et la r6alite, et les besoins, de la
vie internationale. Et il etait tres interessant de voir ceux qui, tout d&apos;abord,
pronaient la souverainet6 jusqu&apos;a r6pudier le droit international tradition-

nel, venir precher la coexistence dans une mesure beaucoup, plus 6tendue

que jamais. En effet, souverainete et coexistence sont des concepts comple-
mentaires, et on na pas, plus de libre arbitre que les regles de la coexistence

ne vous laissent. Preuve en sont les interminables discussions aux Nations
Unies sur la portee de Part. 2, alinea 7 de la. Charte: des que la conscience

publique prend parti pour un groupe qu-&apos;elle considere discrimine ou mal
trait6 dans un Etat, elle manifeste sa solidarite et enfreint la souverainet6

de I&apos;Etat consid6re en faute.
L&apos;intervention humanitaire du droit international classique - exception

en somme bien rare et invoquee seulement in extremis - se trouve donc

61argie et invoquee en faveur de nombreuses ingerences de la part des Na-
tions Unies et d&apos;autres organisations internationales.

6. Pourtant il serait injuste de dire que les protagonistes de la nouvelle
coexistence naient pas connu les attaches historiques entre celle-ci et le
droit international classique. Quelques citations prouvent le contraire:

T u n k i n : &quot;States not only existed parallelly, they co-existed in the

33) PubU Bruxelles en 1889.
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sense that therehave always been relations between States The history
of co-existence in this sense coincides in fact with the history of inter-
national relations 11 34). &lt;&lt;L&apos;existence d-un droit international general depend
de la possibilit6 de coexistence pacifique des Etats des deux systemes&gt;&gt; 31).

B a r t o s&apos; : &lt;&lt;Du point de vue logique, il ne pept y avoir de communaute

internationale s-&apos;il n-existe pas au moins deux Etats qui entretiennent simul-
tanement des relations mutuelles Le terme coexistence entre Etats re-

pr6sente un phenomene a un haut degr6 de developpement du droit inter-
national ..&gt;&gt; 16).
K r y I o v : &lt;&lt;Vraiment, toute 1a matiere du droit international se divise

en deux parties:
1) la question de la souverainete dun Etat, et

2) la question de la coexistence pacifique et active&gt;&gt; 37).
11 y a plus: les catalogues detailles des principes de la coexistence, pour

autant qu&apos;ils representent la lex lata, ressemblent a ceux expos6s dans des
ecrits du siecle pass6.

En comparant les 15 principes; que M. R a d o j k o v i c&apos; 11a propos6s
l&apos;International Law Association 31) ou les 19 points du projet tchecoslovaque
a la XVIIe Assemblee Generale des Nations Unies 19) avec H e f f t e r 40),
nous y retrouvons en effet ceux qui constituent pour ainsi dire le minimum
de coexistence statique: 1&apos;6galite des Etats (5 27), Pautod6termination (5 29),
la legitime d6fense (S 30), l&apos;integrite territoriale (5 33), la non-intervention

en principe (5 44), le caractere obligatoire des traites (5 8 1), le principe
du commerce mutuel (S 32), et meme - tradition du droit des gens plus
ancien, 6clipsee vers la fin du siecle dernier - quelques droits de Phomme

(S 15). Evidemment, aussi la responsabilite des Etats est une institution
necessaire et classique (S 101).

La lex lata contemporaine aurait ajoute Pinterdiction de Pagression, du

genocide, et de Pemploi d&apos;armes de destruction totale.

Ainsi, on comprend tres bien comment les Nations Unies ont pu con-

sid6rer le probleme de la coexistence comme une tache de codification,
lorsqu&apos;elles ont rappel6, dans les resolutions y relatives, aussi la resolution
1505 (XV).

7. Les catalogues des principes de la coexistence qui nous ont ete pro-

34) Co-existence and International Law, Recueil des Cours, tome 95, p. 5.

35) Droit international public. Problemes theoriques (1965), p. 20.

36) ILA Report of the 47. Conference, p. 17.

37) Ibid., p. 42.

38) Report of the 50. Conference, p. 310 ss.

39) Doc. A/C. 6/L 505.

40) Voir supra note 22.
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pos6s ne contiennent pas seulement la lex lata du droit international g6n&amp;al
ou celle qui apparaft dans les conventions multilaterales. Ils formulent aussi

des principes qui sont nouveaux et qui sont inspires par la consideration
d&apos;une cotnmunaut internationale plus intense et id6ale. M cWh i n n e y 41),
au s6minaire de la WFUNA, a mis ses interlocuteurs en garde contre cette

tendance:
&quot;If the Soviet and Socialist bloc approach were to continue to be pitched

in terms of a priori codes, rooted in abstract natural law-type notions .&quot;.

Mais si les regles propos6es paraissent nouvelles, la m6thode des promoteurs
de la coexistence est tout a fait classique. Elle est en effet, comme

M c W h i n n e y Pa observe, celle du droit naturel: deduire les normes du

droit des exigences de la communaut6 par la raison 42) Et puisque ce n&apos;est

pas la pratique des Etats qui se livre a pareils raisonnements, ils sont du

domaine de la doctrine, comme aux 16e, 17e et 18e slecles: - tout au. plus
avec cet avantage qu&apos;un nombre dEtats y donne son appui.
On est donc, malgr6 l&apos;opinion de beaucoup d&apos;auteurs, en presence d&apos;une

vaste communaute de vues entre Poccident, le bloc communiste et les Etats

nouveaux.

41) Dans The Legal Principles (voir supra note 1), p. 89 s.

42) Ne pas oublier la doctrine sur les sources, si souvent neglig6e, de la clause Martens:

Usages etablis entre nations civilis6es, lois de Phumanit6, exigences de la conscience

publique.
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Die Interamerikanische Menschenrechtskommission-&apos;

Christian Tomuschat

I. Einleitung

Während die Bemühungen der Vereinten Nationen und des Europarats
um Ausbau und Schutz der Menschenrechte seit langem der Aufmerksamkeit

aus juristenkreisen gewiß sind und allmählich selbst in der breiteren öffent-

*) Alle nachfolgend zitierten amtlichen Dokumente der Organisation Amerikanischer

Staaten standen dem Verfasser in spanischer Sprache zur Verfügung, so daß der Zusatz

espaiiol durchgehend weggelassen ist. Dementsprechend wurden auch die im Text ver-

wendeten Abkürzungen von den spanischen Bezeichnungen abgeleitet: Organizaci6n de
los Estados Americanos - OEA, Comisi6n Interamericana de Derechos Humanos - CIDH.

Von den Dokumenten der CIDH lagen - neben Statut und Verfahrensordnung, die

auszugsweise im Anhang abgedruckt sind - vor: Informe sobre la Labor Desarrollada
durante su Primer Periodo de Sesiones, 3 al 28 de octubre de 1960, OEA/Ser. L/V/II. 1

Doc. 32 vom 14. 3. 1961; Informe Segundo Periodo de Sesiones, 10 al 26 de abril
de 1961, OEA/Ser. L/V/II. 2 Doc. 24 vom 27. 6. 1961; Informe Tercer Periodo de

Sesiones, 2 de octubre al 4 de noviembre de 1961, OEA/Ser. L/V/II. 3 Doc. 32 vom

4. 11. 1961; Informe Cuarto Periodo de Sesiones, 2 al 27 de abril de 1962,. OEA/Ser.
L/V/II. 4 Doc. 34 vom 12. 7. 1962; Informe Quinto Periodo de Sesiones, 24 de

septiembre al 26 de octubre de 1962, OEA/Ser. L/V/II. 5 Doc. 40 vom 11. 2. 1963;
Informe Primer Perlodo Extraordinario de Sesiones, 3 al 23 de enero de 1963,
OEA/Ser. L/V/II. 6 Doc. 18 vom 6. 5. 1963; Informe Septimo Periodo de Sesiones,
7 al 25 de octubre de 1963, OEA/Ser. L/V/II. 8 Doc. 35 vom 5. 2. 1964; Informe
Octavo Periodo de Sesiones, 6 al 20 de abril de 1964, OEA/Ser. L/V/II. 9 Doc. 24 vom

10. 8. 1964; Informe Noveno Perlodo de Sesiones, 5 al 16 de octubre de 1964,
OEA/Ser. L/V/II. 10 Doc. 21 vom 16. 2. 1965; Informe Decimo Perlodo de Sesiones,
15 al 26 de marzo de 1965, OEA/Ser. L/V/II. 11 Doc. 19 vom 2. 7. 1965; Informe
Undecimo Perfodo de Sesiones (Extraordinario), 21 al 23 de julio de 1965, OEA/Ser.
L/V/II. 12 Doc. 10 vom 20 9. 1965; Informe Duod6cimo Periodo de Sesiones, 4 al 15

de octubre de 1965, OEA/Ser. L/V/II. 13 Doc. 26 vom 18. 2. 1966; Informe Decimo-

tereer Periodo de Sesiones, 18 al 28 de abril de 1966, OEA/Ser. L/V/II. 14 Doc. 35 vom

30. 6. 1966; Informe Decimoquinto Periodo de Sesiones (Extraordinario), 9 al 20 de
enero de 1967, OEA/Ser. L/V/II. 16 Doc. 20 vom 5. 6. 1967; Informe Decimosexto
Perlodo de Sesiones, 24 de abril al 3 de mayo de 1967, OEA/Ser. L/V/II. 17 Doc. 24

vom 11. 7. 1967. Alle diese Berichte werden in den Anmerkungen, entsprechend ihrer

spanischen Bezifferung, abgekürzt auf Deutsch zitiert als x. Bericht.
Ferner lagen vor an Dokumenten der CIDH: Informe sobre la Situaci6n de los

Derechos Humanos en la Repüblica de Cuba, OEA/Ser. L/V/II. 4 Doc. 30 vom 1. 5. 1962
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lichkeit als eine bekannte Größe gelten können, stehen die in der amerika-
nischen Hemisphäre mit demselben Ziel unternommenen Anstrengungen et-

was im Schatten der großen Vorbilder&apos;). Das Jahr der Menschenrechte 1968

ist Grund genug, einen Versuch zur Ausfüllung der hier bestehenden In-

formationslücke zu machen und aufzuzeigen, welche Erfolge das Rechts-

system der Organisation Amerikanischer Staaten (OEA) 2) trotz eines auf

diesem Felde eher bescheidenen rechtlichen Instrumentariums vorweisen

kann. Eine der originellsten und zugleich effektivsten Rechtseinrichtungen,
bildet dabei die Interamerikanische Menschenrechtskommission (CIDH) 3).
Gerade ihr Beispiel macht, wie die Untersuchung noch zeigen wird, deutlich,
wie unzulänglich ein bloßer juristischer Systemvergleich ohne Berücksichti-

gung der Ergebnisse der praktischen Rechtsverwirklichung bleibt. überdies
muß der Betrachter sich stets bewußt sein, daß die CIDH ihre Arbeit in

einem soziologischen Milieu verrichtet, welches der Durchsetzung eines Pro-

gramms der Menschenrechte weit mehr Hindernisse in den Weg legt, als

dies namentlich in Westeuropa der Fall ist. In fast allen Ländern des Eu-

roparats ist heute das Ideal des grundrechtsgewährenden Rechtsstaats zum

Leitbild erhoben, und revolutionäre Situationen mit ihren Bedrohungen
von Leben., Freiheit und Sicherheit, wie sie jedenfalls in Lateinamerika noch

an der Tagesordnung sind, haben sich im westlichen Nachkriegseuropa auf

eine periphere Ausnahmeerscheinung reduziert. Nicht zuletzt ist jene poli-
tische Instabilität eine Folge des in vielen Ländern Lateinamerikas immer

noch prekären wirtschaftlichen Entwicklungsstandes, der die Zuerkennung
von Menschenrechten sozialer und wirtschaftlicher Natur zusätzlich er-

erschwert.

(zitiert als l. Kuba-Bericht); Informe sobre la Situaci6n de los Presos pollticos y sus

Familiares en Cuba, OEA/Ser. L/V/II. 7 Doc. 4 vom 17. 5. 1963 (zitiert als 2. Kuba-

Bericht); Informe sobre la Situaci6n de los Derechos Humanos en la RepUblica Domini-

cana, OEA/Ser. L/V/II. 4 Doc. 32 vom 3. 5. 1962 (zitiert als Dominikanischer Bericht).
1) Die letzte zusammenfassende Studie in deutscher Sprache stammt von H. M e y e r -

L i n d e n b e r g, Der internationale Schutz der Mensdienrechte in Amerika, Europa-
Archiv Bd. 15 (1960), S. 253 ff.

2) Vgl. die Charta der OEA, United Nations Treaty Series Bd. 119, S. 3; deutsche

übersetzung: Europa-Archiv 1956, S. 8696, sowie bei 0. C. S t o e t z e r, Panamerika,
Idee und Wirklichkeit - Die Organisation der Amerikanischen Staaten (Hamburg 1964),
S. 84. - Das Protokoll von Buenos Aires vom 27. 2. 1967, OEA/Ser. A/2, Add. 2, das
umfassende Anderungen der Charta enthält, ist noch nicht in Kraft.

3) Die aufschlußreichsten Darstellungen über Wesen und Tätigkeit der CIDH finden
sich in dem vom Inter-American Institute of International Legal Studies herausgegebenen
Werk &quot;The Inter-American System - Its Development and Strengthening&quot; (Dobbs Ferry
1966)1 S. 43 ff., sowie bei L. R. S c h e m a n, The Inter-American Commission on Human

Rights, The American journal of International Law Bd. 59 (1965), S. 335 ff.
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IL Geschichte und Rechtsgrundlage der CIDH

Die CIDH verdankt ihre Entstehung einer Resolution 4) des Fünften
Konsultationstreffens der Außenminister5) der OEA, das im August 1959

in Santiago de Chile stattfand. Diese Resolution, die gegen die Stimme

Uruguays zustande kam und Vorbehalten von seiten der USA und Argen-
tiniens begegnete&apos;% bestimmte zunächst nur, daß die Zahl der Mitglieder
sieben betragen solle, und überließ die Normierung aller näheren Einzel-

heiten, insbesondere der Zuständigkeit, der Entscheidung des RatS 7) Feste

Umrisse gewann die CIDH erst mit dem am 25. Mai/8. Juni 1960 vom

Rat auf Grund dieser Ermächtigung - bei diesmal alleiniger Stimmenthal-.

tung des Vertreters der Dominikanischen Republik-) -verabschiedeten

Statut I&apos;), das ihr die Rechtsqualität eines autonomen Organs der OEA
verlieh (Art. 1).
Am 3. Oktober 1960 trat die CIDH zum erstenmal zusammen 10), nach-

dem der Rat am 29. Juni 1960 die ersten sieben Mitglieder gewählt hatte&quot;).
Als eine ihrer ersten Amtshandlungen gab sie sich, wie in Art. 15 des Statuts

vorgesehen, eine Verfahrensordnung -12) Damit waren die organisatorischen
Rechtsgrundlage der CIDHzumindest vorläufig komplett. Sogleich stellte sich

freilich heraus, daß das Statut eine wesentliche Lücke aufwies, indem es sich

über die Behandlung von Individualbeschwerden ausschwieg. übersehen
hatte man diesen Punkt nicht, vielmehr war das Schweigen als eine bewußt
ablehnende Entscheidung zu verstehen, da der von einem Sonderausschuß
vorbereitete ursprüngliche Entwurf, der eine Zuständigkeit zur Prüfung
auch solcher Mitteilungen und Beschwerden von seiten Privater vorsah, im

Rat nicht die notwendige Mehrheit gefunden hatte&quot;). Bereits bei der Auf-
nahme ihrer Tätigkeit sah sich die CIDH indes einer hohen Zahl von Ein-

4) Abgedruckt im Anhang S. 552.

5) Ober das Konsultationstreffen vgl. Art. 39 ff. der Charta der OEA.

&quot;) Quinta Reuni6n de Consulta de Ministros de Relaciones Exterlores, Santiago de

Chile, 12 a 18 de agosto de 1959, Acta Final, OEA/Ser. C/II. 5, S. 18 L; dazu auch M e y e r -

Lindenberg, a.a.O.obenAnm.l,S.257.
7) über den Rat vgl. Art. 48 ff. der Charta der OEA.

8) Vgl. P. P. C a m a r g o, La Protecci6n Juridica de los Derechos Humanos y de
la Democracia en America (Mexiko 1960), S. 342.

9) In der jetzt geltenden Fassung mit den hier wesentlichen Bestimmungen abgedruckt.
im Anhang S. 553 ff.

10) 1. Bericht, S. 2.

11) 1. Bericht, S. L

12) 1. Bericht, S. 5.

13) Vgl. Camargo, a.a.0. oben Anm. 8, S. 343; C. Garcia Bauer, Los

Derechos Humanos - PreocupaciOn Universal (Guatemala 1960), S. 153; The Inter-

American System, op. cit. oben Anm. 3, S. 44.
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